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GROUPEMENT D’INTÉRÊT PUBLIC POUR LA RECONSTITUTION DES

TITRES DE PROPRIÉTÉ EN CORSE



I. LA SITUATION DU FONCIER 

EN CORSE.



A- Données générales.







B- Une situation juridique incertaine : 

«Le désordre juridique foncier».







C- Une situation aggravée par un 

nombre important de «biens non 

délimités».



Définition d’un bien non délimité(BND):

Techniquement, les biens non délimités correspondent à des

parcelles dont les contours sont définis. Leur spécificité, qui

est en contradiction avec les règles du cadastre rénové, est

d’appartenir divisément à plusieurs personnes.

On est donc en présence d’une parcelle cadastrale unique,

alors que l’attribution de propriété au moment ou elle s’est

produite, aurait dû provoquer la création de plusieurs

parcelles portant chacune son propre numéro.



La parcelle D 266 d’une superficie totale de 1777m² est décomposée en 4 lots.

Des parcelles gérées sous forme de lots.
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D- Les biens des collectivités locales.



14

Nombre total de parcelles cadastrées 1 014 096

Surface ha 859 771

Nombre total de parcelles

appartenant à CTC, département,

commune

60 525

Surface ha 268 614

Pourcentage en nombre des

parcelles appartenant aux collectivité

territoriales

5.97

Pourcentage en surface des parcelles

appartenant aux collectivité

territoriales

31.24

Biens détenus par les 

collectivités territoriales

Si les parcelles détenues par les collectivités

territoriales représente un faible pourcentage

en nombre, elles représentent plus de 30%

de la surface insulaire.



Une analyse plus fine permet de constater que dans de très nombreux cas, à l’intérieur 

de l’île, la structure du parcellaire est organisée en trois cercles concentriques :

• Dans les villages et aux abords immédiats, le parcellaire des communes est 

constituée d’une majorité de petits terrains qui correspondent aux parties bâties ou à 

usage de jardins. Ces biens sont portés au cadastre aux noms de propriétaires 

privés.

• Le second cercle correspond pour l’essentiel à des biens non délimités (partie 

probablement destinée à un usage agro sylvo pastoral).

• La partie la plus éloignée du centre est constituée de forêts ou de zones de 

montagne. Cet ensemble qui représente la superficie la plus importante du territoire 

figure au cadastre au nom de collectivités publiques (CDC, Communes).



II. Les solutions actuelles.



A - Le cadre législatif de la procédure

de titrisation : la Loi du 7 mars 2017

visant à favoriser l’assainissement

cadastral et la résorption du désordre

foncier.



1- Rappel de la situation antérieure.

A l’issue d’un long cheminement, qui s’étend sur plus de

trente ans, la Loi du 6 mars 2017 visant à favoriser

l'assainissement cadastral et la résorption du désordre

de la propriété a enfin donné à la procédure de notoriété

acquisitive une assise juridique.



2- La Loi du 7 mars 2017.

Le texte comporte deux volets :

- Un volet civil ayant pour but d’introduire des

dispositions consacrant la procédure de notoriété

acquisitive et modifiant les règles de majorité

relatives à la gestion et à la disposition des biens

nouvellement titrés.

- Un volet fiscal spécifique à la Corse prorogeant

les mesures fiscales incitatives mises en place pour

résorber le désordre juridique.



• Les dispositions civiles concernant plus particulièrement

la Corse sont contenues dans l'article 1er qui dispose

que :

«Lorsqu’un acte notarié de notoriété porte sur un

immeuble situé en Corse et constate une possession

répondant aux conditions de la prescription acquisitive, il

fait foi de la possession, sauf preuve contraire. Il ne peut

être contesté que dans un délai de cinq ans à compter de

la dernière des publications de cet acte par voie

d’affichage, sur un site internet et au service de la

publicité foncière. Le présent article s’applique aux actes

de notoriété dressés et publiés avant le 31 décembre

2027. Un décret en Conseil d’État fixe les conditions

d’application du présent article. »



B- Les procédures relatives aux 
biens à l’abandon.



C- Les biens sectionnaux.

Constitue une section de commune toute partie d'une commune possédant à titre

permanent et exclusif des biens ou des droits distincts de ceux de la commune. La

section de commune a la personnalité juridique (Article L2411-1).

Ils représentent pour la Corse : 632 parcelles pour 652ha 45a 58ca.



III. La mise en œuvre d’actions 

coordonnées en matière de 

foncier.



A- Le foncier, un sujet transversal.



B- Conditions de la mise en œuvre d’un 

partenariat entre les différents acteurs du 
foncier.



Le Niolu.









Le circuit foncier.


